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Le financement  
de l’adaptation à la traîne 
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Burkina Faso**

Adapation (+50 % transversal) reçu en 2019
Besoin financier annuel moyen pour honorer les besoins d’adaptation, 
selon CDN + PNA

Sénégal Niger Mali Mauritanie Tchad**

L’architecture mondiale  
du financement climatique 
est complexe, en constante
évolution et loin d'être  
à la hauteur des enjeux 
selon de nombreux  
observateurs, que ce soit 
en termes de montants  
ou d'accessibilité.

Les fonds transitent par des canaux 
multilatéraux - Banque mondiale, fi-
nancements de la Convention cadre 

des Nations unies sur les changements 
(CCNUCC), mécanismes financiers de l’ac-
cord de Paris - et de plus en plus par 
des canaux bilatéraux, ainsi que par des 
mécanismes régionaux et nationaux de 
lutte contre le changement climatique. 
Chaque fonds a son propre ensemble de 
règles, de critères d’éligibilité et de prio-
rités thématiques et géographiques. Le 
suivi des flux est difficile, car il n’existe 
pas de définition commune de ce qui 
constitue le financement climatique ni 
de règles de comptabilité cohérentes. 
De plus, les types de financement clima-
tique disponibles vont des subventions 
et des prêts concessionnels aux garan-
ties et aux capitaux privés.

Le large éventail de mécanismes de finan-
cement climatique disponible continue 
de poser des problèmes de coordination 
et les efforts visant à accroître l’ inclu-
sion et la complémentarité, ainsi qu’à 
en simplifier l’accès, se poursuivent. Car 
l'Afrique de l'Ouest et du Centre a bien 
du mal à en bénéficier malgré l'ampleur 
des enjeux. 

Financements climat en Afrique de l’Ouest :  
des besoins très loin d’être satisfaits
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0,8% des entités financées sont africaines 
Dans son dernier rapport, le GIEC insiste sur les pro-
blèmes d’accès et d’utilisation des fonds disponibles 
pour les pays africains. Les institutions nationales ont du 
mal à être accréditées pour l’accès direct en raison des 
processus compliqués, longs et bureaucratiques d’accré-
ditation, qui exigent la mise en place de normes et de 
capacités institutionnelles et fiduciaires solides. Oxfam 
estime quant à elle que seulement 0,8 % des entités qui 
ont un accès direct aux financements climat internatio-
naux en Afrique de l’Ouest/Sahel peuvent être identi-
fiées comme “locales” ou au niveau infranational.

Seulement 12,7 % des besoins financiers  
annuels couverts 
Entre 2013 et 2019, d’après un rapport de l’ONG Oxfam paru en septembre 
2022, l’ensemble des huit pays analysés (Sénégal, Mauritanie, Mali, Burki-
na Faso, Niger, Ghana, Nigeria) ont reçu un montant total de financement 
public international pour le climat de 11,7 milliards de dollars. Le finance-
ment conditionnel requis pour la période 2022-30, selon les Contributions 
déterminées au niveau des pays (p.5) des pays, représente en moyenne 
19,7 milliards de dollars par an. L’analyse montre que les niveaux de finan-
cement climat déclarés par les bailleurs mondiaux en 2019 (2,5 milliards 
de dollars) ne représentent que 12,7 % des besoins financiers annuels 
moyens pour le financement climat externe exprimés par les pays de 
l’Afrique de l’Ouest/Sahel dans leurs CDN (couvrant la période 2021-2030).

38 % de subventions  
seulement
Une tendance préoccupante est 
observée aujourd’hui : seuls 38 % 
des financements climat reçus par 
l’Afrique de l’Ouest/Sahel entre 
2013 et 2019 prennent la forme 
de subventions et 62 % sont sous 
forme d’ instruments de dette, 
dans une région où les niveaux 
d’endettement sont déjà critiques  
(Oxfam).
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Financement reçu pour l'adaptation en 2019  
par rapport aux besoins annuels  projetés pour  

satisfaire les CDN et PNA (2021-2030)
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